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  La collection présente des ouvrages de synthèse, faciles d’accès et actualisés sur les pays arabes et musulmans. Elle se veut une collection d’initiation et de réflexion sur un monde en mutation. Chaque volume est centré sur un pays et traite des principales questions le concernant : histoire, géographie, société, politique, économie et culture. Le directeur de collection, Mathieu Guidère, agrégé d’arabe et professeur des universités en islamologie, est spécialiste de géopolitique et d’histoire immédiate du monde musulman.
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  Déjà parus :
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  Algérie


  Djibouti


  Égypte


  Émirats arabes unis


  Iran (2e édition)


  Liban


  Mali


  Nigéria


  Pakistan


  Palestine


  Qatar


  Syrie (2e édition)


  Tunisie
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Transcription et prononciation de lettres de l’alphabet turc n’existant pas en français ou prononcées différemment









	C :

	dje




	Ç :

	tche




	G :

	se prononce toujours -gue




	Ğ :

	« yumuşak g », g doux, se prononce, placé entre elles, comme l’allongement des voyelles a, ı, o, u, et comme un y atténué entre les voyelles e, i, ö, ü




	I :

	le ı sans point se prononce comme un i dur




	İ :

	le i pointé se prononce comme le i français




	Ö :

	eu




	U :

	ou




	Ü :

	u




	Ş :

	che








Le a et le u surmontés d’un accent circonflexe : â et û, se prononcent ya et yu après un k ou un g dans les mots d’origine arabe.

c : transcription de la lettre de l’alphabet arabe [ع], reprise en turc ottoman dans des termes d’origine arabe et non reprise en turc moderne. Ce signe ne se prononce jamais en turc ottoman. Ainsi, coulamâ’, en transcription de l’arabe, est prononcé oulèma en turc.






Liste des sigles








	AKP :

	Adalet ve Kalkınma Partisi ; Parti de la justice et du développement




	ANAP :

	Anavatan Partisi ; Parti de la mère patrie




	AP :

	Adalet Partisi ; Parti de la justice




	CHP :

	Cumhuriyet Halk Partisi ; Parti républicain du peuple




	DISK :

	Devrimci İşçi Sendikaları Konfederasyonu ; Confédération des syndicats des ouvriers révolutionnaires




	DYP :

	Doğru Yol Partisi ; Parti de la droite voie




	EI :

	État islamique




	GAP :

	Güney Doğu Projesi ; Projet de l’Anatolie du Sud-Est




	HDP :

	Halkların Demokratik Partisi ; Parti démocratique des peuples




	HSYK :

	Hakimler ve Savcılar Yüksek Kurulu ; Conseil supérieur des juges et des procureurs




	İHL :

	İmam Hatip Lisesi ; Lycée d’imam et de prédicateur




	İKD :

	İlerici Kadın Derneği ; Association des femmes progressistes




	MGK :

	Millî Güvenlik Kurulu ; Conseil national de sécurité




	MHP :

	Milliyetçi Hareket Partisi ; Parti du mouvement nationaliste




	MİT :

	Millî İstihbarat Teşkilatı ; Organisation du renseignement national




	MSP :

	Millî Selamet Partisi ; Parti national du salut




	MÜSİAD :

	Müstakil Sanayiciler ve İşadamları Derneği ; Association des industriels et des hommes d’affaires turcs (de tendance islamique)




	ONU :

	Organisation des Nations Unies




	OTAN :

	Organisation du Traité de l’Atlantique Nord




	PYD :

	Partiya Yekîtiya Demokrat ; Parti de l’union démocratique




	RP :

	Refah Partisi ; Parti de la prospérité




	RTCN :

	République turque de Chypre du Nord




	SDP :

	Sol Demokratik Parti ; Parti de la gauche démocratique




	SHP :

	Sosyal Demokrat Halkçı Parti ; Parti social-démocrate populiste.




	TBMM :

	Türkiye Büyük Millet Meclisi ; Grande Assemblée Nationale de Turquie




	TİP :

	Türkiye İsçi Partisi ; Parti des ouvriers de Turquie




	TÜSİAD :

	Türk Sanayiciler ve İşadamları Derneği ; Association des industriels et des hommes d’affaires turcs (de tendance laïque)




	URSS :

	Union des Républiques Socialistes Soviétiques




	YÖK :

	Yüksek Öğrenim Kurulu ; Conseil de l’enseignement supérieur




	YPG :

	Yekîneyên Parastina Gel ; Unités de protection du peuple












Introduction


Parties des steppes de la haute Asie, les tribus turques déferlèrent par vagues successives vers la Chine, l’Inde et l’Occident pour y fonder, au terme de chevauchées dévastatrices, des empires prestigieux. De l’effondrement de l’un d’eux, l’Empire ottoman, est née la Turquie moderne.

Créée en 1923, sous l’impulsion de Mustafa Kemal Atatürk, la République de Turquie, premier État-nation turc à avoir vu le jour dans l’histoire contemporaine, s’étend sur l’Anatolie et la Thrace orientale.

Le poids de l’État dans la vie et l’évolution de la société turque est déterminant dans la République turque kémaliste, où la modernisation est conduite par Atatürk de manière autoritaire et coercitive. La population de la République de Turquie jacobine a ainsi été soumise, par le pouvoir kémaliste, à une campagne musclée d’occidentalisation, de laïcisation et d’homogénéisation dont l’objectif était de faire de la Turquie une nation unitaire développée sur le modèle européen. Dans le même temps, la Turquie s’employait, malgré quelques dérapages, à assurer son démarrage économique dans un pays dévasté par des années de guerre.

Au début de l’année 1946, la Turquie s’ouvrait au multipartisme, non sans que l’État – représenté dans cette nouvelle période par un « État profond », dominé par l’establishment militaire – n’impose, au pouvoir civil issu des élections, sa tutelle vigilante sur la vie politique de la République au nom de la préservation de la légitimité républicaine fondée sur les idéaux kémalistes, instaurant ainsi un système de démocratie étroitement contrôlée. Tout au long de la deuxième moitié du XXe siècle, la Turquie n’a cessé de conforter son ancrage occidental au travers de ses systèmes d’alliance et de se rapprocher – en dépit de quatre coups d’État – du modèle de démocratie libérale propre à ses alliés occidentaux. Sur le plan économique, la Turquie a réussi à se hisser, malgré quelques crises majeures, au rang de 15e puissance économique en 2010. Dans un contexte socio-politique claudiquant, unie dans sa quête de démocratie, la société turque n’en offre pas moins l’image d’une désunion fondamentale, dans la mesure où la démocratisation de la vie politique n’est pas perçue dans ses finalités de la même façon par la majorité musulmane sunnite traditionnelle et par la forte minorité laïque, chacune campant sur des systèmes de référence fondamentalement divergents. De surcroît, alors que la situation régionale vire au chaos, l’évolution de l’exercice du pouvoir depuis 2012 met à mal les fragiles acquis démocratiques laborieusement accumulés au fil des cinq dernières décennies. Ombre supplémentaire dans un tableau déjà préoccupant, la Turquie connaît depuis 2015 l’une des plus graves crises économiques de son histoire.

Dans les faits, la Turquie, bien qu’attirant un tourisme de masse et visitée par de nombreux Européens, reste un pays dont les réalités sont mal connues. Puisse le présent ouvrage, dans ses modestes limites, contribuer à ouvrir les Européens à la compréhension des différents aspects de la Turquie dans sa réalité politique, économique, sociale et culturelle.









  


  CHAPITRE 1


  Histoire et géographie


  

    

      
1 Histoire


      

        
1.1 LES TURCS DANS L’HISTOIRE PRÉ-OTTOMANE



        

          La place qu’occupent les nomades turcophones, démographiquement les plus nombreux à la fois en Asie centrale et au-delà, une fois leurs descendants islamisés, policés par la culture persane ou l’influence byzantine, est considérable. On les retrouve sur l’ensemble du théâtre des conflits du monde antique et surtout médiéval : Chine, Inde, Iran, Syrie, Égypte, Asie Mineure, Balkans.


          Gérard CHALIAND, Les empires nomades, Perrin, 2006


        


        

          
1.1.1. La période préislamique



          Les Turcs sont issus, à l’origine, des régions septentrionales de l’Eurasie et ont formé, à une date indéterminée, l’une des peuplades nomades qui occupaient, en Haute Asie, avec les Mongols, groupe ethnique et linguistique distinct, un espace géographique s’étendant entre les montagnes de l’Altaï, la rivière Ienisseï et le lac Baïkal.


          Au fils des siècles, des hordes altaïques étendirent progressivement leur ligne de pénétration vers l’ouest jusqu’en Transoxiane, région comprise entre le Syr-Daria (Iatarxès) et l’Amou-Daria (Oxus), qui constitua l’aire de départ des grandes invasions des nomades des steppes vers le Moyen-Orient (Shaw 1976).


          L’islam, véhiculé par des missionnaires soufis, fut progressivement introduit dans le monde turco-mongol. Dès le VIIIe siècle, des Turcs en nombre croissant pénétrèrent dans l’empire arabe où, réputés pour leurs valeurs guerrières, ils furent engagés comme mercenaires. À partir de 861 s’ouvrit une période d’anarchie au cours de laquelle prétoriens turcs et courtisans firent et défirent les califes abbassides selon leurs caprices.


        


        

          
1.1.2. Le sultanat seldjoukide de Rum (Asie Mineure)



          Au XIe siècle, les tribus turques de la confédération des Oğuz envahirent massivement ce qui restait du califat abbasside et fondèrent la dynastie des sultans seldjoukides, qui, à la suite de leur victoire sur les Byzantins à Manzikert, en 1071, ouvrirent la voie au peuplement turc de l’Anatolie et à la formation du sultanat seldjoukide de Rum (Cahen 1988). Au XIIIe siècle, l’Empire byzantin ne conservait plus en Anatolie qu’une étroite bande de terre allant de la mer Égée à Héraclea sur la mer Noire en passant par Bursa et Nicée, ainsi qu’un mince territoire situé le long de la mer Noire, la principauté de Trébizonde (Pitcher 1972). En 1243, l’invasion des hordes mongoles réduisit le sultanat de Rum à une simple province vassale de l’Empire mongol.


          Dans la deuxième moitié du XIIIe siècle se sont développées, aux marches du sultanat seldjoukide de Rum, des principautés constituées à partir des conquêtes réalisées au détriment de Byzance par des chefs de tribus turcomanes qui prirent le titre d’émir (Cahen 1988). C’est l’un de ces émirs des marches, Osman, qui se lancera dans l’édification de l’un des empires les plus prestigieux de l’histoire, l’Empire ottoman.


        


      


      

        
1.2 L’EMPIRE OTTOMAN



        

          Il ne peut y avoir d’autorité royale sans armée. Il ne peut y avoir d’armée sans richesse. Les sujets produisent les richesses. La justice préserve la loyauté des sujets envers le souverain. La justice exige l’harmonie dans le monde. Le monde est un jardin, ses murailles sont l’État. La Loi sacrée commande l’État. Il n’y a pas de support pour la sharîcah excepté par l’autorité royale.


          Nacîmâ (1655-1716) (pensée inspirée de la philosophie de la Muqaddimat d’Ibn Khaldun), dans Tarih (Histoire).


        


        


          
1.2.1. L’expansion ottomane d’Osman Ier à Süleyman Ier (1299-1566)



          Dans les derniers jours du XIIIe siècle, Osman Ier (1299-1326) proclame le djihâd (guerre menée dans la voie de dieu) et mobilise pour la conquête de nouvelles terres chrétiennes, outre la tribu de kayı dont il est le chef, des tribus turcomanes attirées par la perspective d’expéditions lucratives.


          Dès le départ, les souverains ottomans se présentèrent comme des souverains légalistes, champions d’un islam sunnite se réclamant, sur le plan officiel, de l’école juridique hanafite. Dans cet esprit, ils ne procédèrent pas à des conversions forcées des populations conquises et se conformèrent à l’égard des zimmi(s) d’une manière rigoureusement conforme aux dispositions contenues dans les traités de zimmet.


          

            LA NOTION JURIDIQUE DE DHIMMA [zimmet en turc]


            

              La dhimma est la convention en vertu de laquelle les non-musulmans résidant sur des territoires conquis par les musulmans obtiennent de ces derniers la reconnaissance de leurs droits publics et privés. (…) Les bénéficiaires de ce pacte sont les dhimmis (en turc zimmi). (…) Par contre, ils ne jouissent pas des droits politiques. (…) [Ces droits] ne leur sont conférés que s’ils s’engagent à remplir certaines obligations qui varient selon les cas mais dont deux sont constantes : celle de payer la djizya [capitation] et celle de se soumettre à l’autorité musulmane. En contrepartie, les musulmans s’engagent (…) à s’abstenir de tout acte hostile [contre les dhimmis] (…) et à protéger ces derniers contre toute attaque venant de l’intérieur ou de l’extérieur. (…) La dhimma est susceptible de résolution dans le cas où elle n’est pas observée par les dhimmis. Les autorités musulmanes ont seules le droit de décider si la dhimma est observée ou non.


              Antoine Fattal,


                Le statut légal des non-musulmans en pays d’islam,


                Imprimerie Catholique, Beyrouth, 1958.


            


          


          L’intégration administrative des zimmi(s) dans l’Empire sera parachevée par l’instauration du système de millet sous Mehmet II (1451-1481). Chaque communauté non musulmane formait ainsi un millet placé sous l’autorité de son patriarche ou de son rabbin, promu au rang de quasi-fonctionnaire, responsable de l’organisation de la religion, de l’enseignement et de la justice, et courroie de transmission entre le pouvoir et sa communauté.


          Sous l’impulsion de souverains énergiques et compétents, l’Empire ottoman n’avait cessé de s’étendre pour englober, sous le règne de Süleyman Ier, le Législateur (1520-1566), un territoire allant du Moyen-Orient à l’Europe centrale, en passant par les Balkans et l’Afrique du Nord, sauf le Maroc.


          Le 29 mai 1453, Mehmet II (1451-1481) s’emparait de Constantinople, effaçait de la carte le séculaire Empire byzantin, et conférait au sultanat ottoman son statut d’Empire. À cet effet, le sultan installa sa capitale à Constantinople, rebaptisé Istanbul, dont il fit le siège du patriarcat grec orthodoxe, du patriarcat arménien et du rabbinat, y rassemblant ainsi les hautes autorités religieuses monothéistes, à l’exception – momentanée dans son esprit – de la catholicité. Il contribua, en outre, à assurer l’expansion de l’islam dans les Balkans en favorisant la conversion d’une majorité des populations conquises de Bosnie et d’Albanie (Stavrianos 1965).


          En 1529, Süleyman Ier parvint aux portes de Vienne, dont il se retira après un siège de six semaines.


          Fait notable pour l’histoire de l’Europe, Süleyman Ier, en mobilisant contre ses avancées vers l’ouest les forces armées d’Autriche et du Saint-Empire romain germanique, soulagea le front de ses alliés, François Ier et les protestants allemands, et contraria les rêves hégémoniques des Habsbourg catholiques.


          Au Moyen-Orient, pendant quelque deux siècles et demi, l’Empire ottoman, qui se présentait en champion du sunnisme, se heurta plusieurs fois au royaume chiite de Perse fondé par la dynastie safévide en 1501. Les confrontations tournèrent à l’avantage des Ottomans du règne de Selim Ier (1512-1520) – sorti victorieux de la bataille de Çaldıran – à celui de Süleyman Ier (1520-1566). Par la suite, la lutte entre les deux puissances se poursuivit périodiquement avec des fortunes diverses.


          Toutefois, alors que l’Empire rencontrait, sous Süleyman Ier, une série de succès dans ses confrontations avec les Habsbourg et la Perse, un nouvel adversaire se profilait au nord avec la Russie qui commence à s’étendre le long du bassin de la Volga entre 1552 et 1556.


        


        


          
1.2.2. Les institutions ottomanes d’Osman Ier à Süleyman Ier



          L’absolutisme centralisateur de la dynastie ottomane reposa, à partir du règne de Murat Ier (1359-1389) sur deux piliers essentiels :


          

            	

              – le corps des janissaires, attaché directement au souverain, composé de Kapı kulları (esclaves de la « Porte »), qui sont, à l’origine, des enfants chrétiens, enlevés à leur famille selon le système du devşirme (ramassage), puis formés comme soldats ou fonctionnaires au palais. Pour le surplus, des cavaliers (sipâhi) et fantassins fournis par les détenteurs de timar (fief) et équipés à leurs frais complétaient le dispositif militaire ;


            


            	

              – un appareil administratif central et provincial diversifié, progressivement géré par des esclaves du palais devenus fonctionnaires, payés par le trésor de l’État, assurant la diffusion des directives du centre vers la périphérie. Parmi ses mesures de rationalisation, Mehmet II créa la fonction de şeyh ül-islam, haut responsable de l’organisation juridique et religieuse de l’Empire.


            


          


          Tout le système tiendra tant que les caisses de l’État seront alimentées par les apports de conquêtes rentables et par le produit d’une activité économique intérieure et extérieure florissante (İnalcık 1978).


        


        

          
1.2.3. La décadence de l’Empire ottoman de 1566 à 1789



          À partir de la deuxième moitié du XVIe siècle, il n’y a plus de conquête rentable. La situation financière, de surcroît, ne cesse de se dégrader : la rentrée d’impôts, toujours plus élevés, s’avère insuffisante pour faire face à l’entretien de l’armée de métier et de la bureaucratie ; le déséquilibre des échanges internationaux ne cesse de s’accroître ; la monnaie ottomane connait une dépréciation continue par rapport aux monnaies européennes ; commerçants et artisans, pressurés par un État prédateur, seront de moins en moins en mesure d’affronter la concurrence des marchands européens qui profitent du régime des Capitulations, instauré au XVIe siècle par le pouvoir ottoman en vue de favoriser le développement du commerce extérieur. Les seuls bénéficiaires ottomans de cet état de choses seront les zimmi(s) devenus les intermédiaires privilégiés des marchands européens en terre ottomane (İnalcık 1978).


          Pour faire face à ses problèmes de trésorerie, le pouvoir – exercé la plupart du temps par des sultans faibles et incompétents – va recourir à la pratique de la vénalité des charges qui favorisera l’intrusion d’intrigants sans compétences dans les rouages de l’État. La corruption gagne tous les niveaux de l’Empire. Les ulema forment un corps réactionnaire opposé aux sultans réformateurs. Ils soutinrent ainsi, à plusieurs reprises, les révoltes des janissaires, corps d’armée obsolète et caste sociale privilégiée, qui s’employa surtout à éliminer les sultans et les vizirs réformateurs.


          L’Empire, après le siège infructueux de Vienne en 1683, ne cessa de perdre du terrain face aux puissances européennes. Ainsi, une guerre désastreuse engagée en 1768 avec la Russie se termina en 1774 par la signature du traité de Küçük Kaynarca, au terme duquel la Porte cède pour la première fois des territoires majoritairement peuplés de musulmans. En compensation, le traité cite le sultan comme « suprême calife musulman » à l’égard duquel « ils [les Tatars] ont à se conduire comme prescrit dans les règles de leur religion. » (Lewis 2002). Le sultan ottoman, humilié par ses défaites militaires, se parait ainsi, abusivement (Bacqué-Grammont1989, Veinstein 1994), d’une sorte de « pontificat musulman ».


          

            LE CALIFAT SUNNITE


              ET LE POUVOIR RELIGIEUX


            

              L’un des plus grands et des plus nobles principes que l’islam ait proclamés est l’abolition du pouvoir religieux. (…) Il n’existe aucunement en islam ce que certains appellent pouvoir religieux.


              Abduh, Mohammed (ancien recteur d’al-Azhar),


                L’islam et le christianisme face à la science et à la civilisation, Le Caire, 1960.


              Celle-ci [l’institution califale] n’a rien de commun avec les fonctions religieuses, (…) non plus que les autres fonctions et rouages du pouvoir et de l’État.


              cAbd al-Raziq, cAli (docteur de la Loi d’al-Azhar),


                L’islam et les fondements du pouvoir, Maktabat al-Hayât, Beyrouth, 1966.


            


          


        


        


          
1.2.4. La restauration de l’autorité du sultan et la modernisation autoritaire



          L’urgence de moderniser les structures de l’appareil d’État et de l’armée selon les modèles européens s’imposa aux sultans ottomans qui se succédèrent de la fin du XVIIIe siècle au début du XXe siècle. L’armée, encadrée par des instructeurs européens, fut la première bénéficiaire des réformes technologiques introduites dans l’Empire. Une étape décisive dans la restauration du pouvoir absolu du sultan fut marquée par la suppression brutale du corps des janissaires en 1826 par Mahmut II (1808-1839) et par la remise au pas des ulema.


          L’occidentalisation des structures de l’État, de l’organisation judiciaire et des programmes d’enseignement fut poursuivie et accentuée pendant la période dite des tanzimat (1839-1878). Sous les règnes d’Abd ül-Mecit (1839-1861) et d’Abd ül-Aziz (1861-1876), la promulgation du Hatt-i Şerif (décret impérial), en 1839, et du Hatt-i Hümayun (décret impérial) en 1856, consacra l’égalité de tous les sujets de l’Empire, sans distinction de religion. La création, en 1863, par des protestants américains, du Robert College, et la fondation, en 1868, du lycée de Galatasaray, qui dispense jusqu’à ce jour des cours en français, furent des symboles durables de l’activité modernisatrice à l’époque des tanzimat. C’est aussi l’époque à laquelle apparaît une première ébauche de presse. Le français, langue de la diplomatie, de la vie culturelle et de la propagation des idées des Lumières, s’impose comme première langue étrangère dans l’Empire.


          Mais les réformes ont un coût et c’est là que le bât blesse car le développement économique échappe aux sultans réformateurs depuis la conclusion du traité de commerce anglo-ottoman de 1838, qui interdisait la constitution de monopoles d’État au nom du principe libéral de la liberté du commerce (Rodinson 1966). À partir de là, les sociétés et les groupes financiers étrangers acquièrent progressivement le contrôle de l’économie de l’Empire. Ainsi la Banque impériale ottomane, qui joue le rôle de banque de l’État ottoman, est-elle créée en 1864 par un groupe franco-anglais. Pour financer ses réformes, le gouvernement ottoman va contracter emprunt sur emprunt et ne peut éviter la banqueroute en 1875. En 1881, une « Administration de la dette publique » ottomane, dirigée par un Conseil composé d’un Anglais, d’un Français, d’un Autrichien, d’un Allemand, d’un Italien, d’un Ottoman et d’un représentant des banquiers de Galata est alors mise en place.


          En 1856, au terme du Traité de Paris, qui clôturait la guerre de Crimée, l’Empire ottoman fut incorporé dans le Concert des nations européennes aux seules fins d’empêcher chacun des partenaires européens d’étendre son aire d’influence au détriment des autres. Il n’empêche que l’Empire ottoman dut céder des territoires aux mouvements nationalistes balkaniques soutenus par les puissances et s’est trouvé amputé de l’Égypte par la Grande-Bretagne et de l’Algérie par la France. De nouveaux territoires vont ensuite lui échapper au terme du Traité de Berlin en 1878.


          Dans l’intervalle, les libéraux du mouvement des « Jeunes-Ottomans », inspirés par les idéaux des Lumières et opposés à l’absolutisme, réussirent, à faire promulguer, sous le règne d’Abd ül-Hamit II (1876-1908), une Constitution inspirée de la Constitution belge de 1831, et à mettre en place un Parlement partiellement élu, dans le cadre d’une monarchie constitutionnelle.


        


        

          
1.2.5. De la restauration de l’absolutisme au gouvernement des « Jeunes-Turcs »



          En 1877, Abd ül-Hamit II, restaure l’absolutisme et présente le califat ottoman comme le pôle spirituel de la résistance islamique à la pénétration européenne.


          Tyran mais aussi infatigable modernisateur, Abd ül-Hamit II fit créer, en 1900, la première université moderne dans le monde musulman, poursuivit l’occidentalisation de l’organisation judiciaire et scolaire, et favorisa la modernisation des grandes infrastructures de l’État, lesquelles furent, toutefois, essentiellement l’œuvre de concessions étrangères.


          Succédant au mouvement des « Jeunes-Ottomans » décimé, l’organisation « Union et Progrès » (Ittihad ve Terakki), dont les membres furent désignés sous l’appellation de « Jeunes-Turcs », reprit, en 1889, la lutte contre l’absolutisme. L’armée prend rapidement une importance croissante dans le mouvement.


          En 1908, le comité « Union et Progrès » prend le pouvoir, puis dépose Abd ül-Hamit II au profit de Mehmet V Reşat en 1909.


          S’inspirant du sociologue Ziya Gökalp, « Union et Progrès » adhère à l’idéologie nationaliste turque et pantouranienne (l’union de tous les Turcs, y compris ceux d’Asie centrale colonisés par la Russie). Une orientation idéologique qui poussera les unionistes à entreprendre une campagne de turcisation forcée des populations non turques de l’Empire, encourageant, par là l’affirmation de nouvelles identités nationales. Dans le même temps, l’Empire, malgré une collaboration militaire poussée avec l’Allemagne, continue à perdre de nouveaux territoires.


          Pour le reste, le processus de modernisation de l’Empire poursuivi par les dirigeants « Jeunes-Turcs » fut interrompu par l’entrée en guerre des Ottomans aux côtés de l’Allemagne et de l’Autriche.


        


        

          
1.2.6. De la Première Guerre mondiale à la guerre d’indépendance turque



          La guerre, qui compta au nombre des atrocités dont elle fut émaillée le génocide des Arméniens et celui des Assyro-chaldéens, se termina, sous le règne de Mehmet VI Vahîdeddîn, par la défaite des armées ottomanes et la signature, en avril 1918, de l’armistice de Moudros. Istanbul est occupé et devient le centre d’une commission interalliée.


          Le démembrement de l’Empire ottoman est consacré, au niveau moyen-oriental, par le Traité de San Remo (avril 1920). Le Traité de Sèvres (août 1920), quant à lui, laisse au pouvoir ottoman un lambeau de territoire anatolien et partage le reste de l’Asie Mineure entre la Grèce, l’Italie, la France, une République d’Arménie dans le nord-est et un territoire autonome des Kurdes situé au sud de l’Arménie et au nord de l’Iraq.


          Envoyé en Anatolie, en mai 1919, comme inspecteur général chargé d’assurer le désarmement des troupes ottomanes conformément aux dispositions de l’armistice de Moudros, le général Mustafa Kemal s’employa au contraire à rassembler les mouvements de résistance épars et à former de nouvelles unités.


          De juillet 1919 au 23 avril 1920 Mustafa Kemal crée un Congrès national, fait adopter un Pacte national, puis crée, à Ankara, un Parlement, la Grande assemblée nationale de Turquie (Türkiye Büyük Millet Meclisi ; TBMM) qui l’élit à sa présidence. En mai 1920, la France signe un armistice avec les nationalistes. En septembre-novembre 1920, les armées turque et soviétique mirent fin à l’existence de la République arménienne. La frontière entre la Turquie et l’URSS fut fixée par le Traité de Gümrü en décembre 1920. En 1921, l’Italie et la France évacuent leurs troupes d’Anatolie. Le 22 juin 1920, la Grèce entreprend une guerre d’éradication du mouvement nationaliste turc. Celui-ci remporte une victoire décisive en septembre 1921sur la rivière de la Sakarya. Puis, durant l’été 1922, l’armée turque déloge les forces grecques d’Izmir. L’armée turque se tourne ensuite vers Istanbul et les Dardanelles occupées par les alliés. Un armistice est signé avec eux à Mudanya en octobre 1922. Une Conférence de la paix internationale fut programmée pour le 20 novembre 1922 à Lausanne.


        


      


      

        
1.3 LA RÉPUBLIQUE DE TURQUIE



        

          
1.3.1. Fondation de la République laïque de Turquie



          L’indépendance de la Turquie acquise par le Traité de Lausanne, Mustafa Kemal s’employa à faire disparaître les derniers vestiges de l’ordre ancien : le sultanat est aboli en novembre 1922 à la veille de la signature du Traité ; le 29 octobre 1923, le TBMM proclame la République et élit Mustafa Kemal comme président ; en mars 1924, le califat est aboli. La nouvelle République devient un État national laïque et jacobin qui se donne pour capitale Ankara. Il pratiqua à l’égard de ses minorités ethniques une politique d’homogénéisation visant à leur assimilation totale à l’identité ethnique et linguistique de référence turque. Une démarche idéologique à l’origine du problème kurde toujours non résolu à ce jour.


          Dès 1924, l’État s’est assuré le contrôle du religieux en créant la Direction des affaires religieuses (Diyanet İşleri Başkanlığı) chargée de la gestion exclusive d’une religion nationale-sunnite-hanafite, marginalisant de fait les religions minoritaires, dont l’alévisme.


          

          

            L’ÉTAT LAÏQUE


            

              La République turque n’a pas de religion officielle. Dans la direction de l’État, toute la législation est élaborée et appliquée selon l’esprit, la forme et les nécessités universels préconisés par la science à la civilisation contemporaine. Puisque la conception de la religion ne concerne que la conviction personnelle, la République voit dans la séparation des idées religieuses et des affaires de l’État, des affaires terrestres, de la politique, un facteur principal de réussite pour le progrès actuel de notre nation.


              Mustafa Kemal Atatürk (1930) dans Citations, Ankara, 1982.


            


          


          Après avoir écrasé une révolte conservatrice, en 1925, Mustafa Kemal instaure un système dictatorial appuyé sur un parti unique, le Parti républicain du peuple (Cumhuriyet Halk Partisi ; CHP).


          Débarrassé de toute opposition, Mustafa Kemal mena à la hussarde son programme de réformes visant à l’occidentalisation et à la laïcisation de la société turque en procédant à :


          l’interdiction des confréries, l’abrogation de la şeriat et de la fonction de şeyh ül-islam ; la fermeture des medrese(s) ; l’adoption, en 1926, du Code civil suisse, du Code pénal italien et du Code commercial allemand ; la suppression dans la Constitution, en avril 1928, de la mention de l’islam comme religion d’État ; l’adoption en 1928 de l’alphabet latin en place de l’alphabet arabe ; l’instauration d’un enseignement national laïque, doté de programmes calqués sur le modèle européen ; la réécriture des manuels d’histoire qui font l’impasse sur la période ottomane et établissent la filiation des Turcs avec les civilisations hittite et sumérienne. Dans la foulée, Mustafa Kemal fit interdire le port du fez et les tenues vestimentaires de type oriental, et imposa le port du chapeau ou de la casquette. En 1934, le droit de vote est accordé aux femmes, suivi par le droit à l’éligibilité en 1935. En 1935, il introduit l’usage des patronymes (Lewis 2002), après s’être fait octroyer, en 1934, celui d’Atatürk (Père des Turcs).


          Après une brève expérience de libéralisation du régime, qui donna lieu à des manifestations à caractère insurrectionnel, en 1930, Mustafa Kemal revint au régime dictatorial et réprima avec une extrême rigueur toute forme d’opposition à sa vision de la modernisation du pays. Les prisons turques regorgèrent ainsi de prisonniers politiques, surtout des marxistes condamnés aux termes des articles 141 et 142 du Code pénal. Toute utilisation de la religion à des fins politiques était, quant à elle, sanctionnée par l’article 163 du Code pénal.


          Sur le plan des relations internationales, la Turquie devint membre de la Société des Nations en août 1932 ; elle entretint des relations correctes avec les puissances occidentales et développa une politique étrangère de proximité fondée sur la notion de « relations de bon voisinage », qui déboucha sur la conclusion du Pacte balkanique en 1935 et sur le Pacte de Saadabat en 1937 ; elle conclut, en juillet 1936, le Traité de Montreux, par lequel elle recouvrait la pleine souveraineté sur les Détroits ; enfin, en septembre 1938, la France octroya l’indépendance au sancak d’Alexandrette, le Hatay, facilitant son annexion par la Turquie en juin 1939.


          Sur le plan économique, Atatürk présida au développement d’un outil économique étatique, qui assura le démarrage économique de la Turquie malgré de sérieux problèmes de mal gestion. Nationaliste, l’État a favorisé l’émergence d’une bourgeoisie entrepreneuriale nationale musulmane destinée à prendre la place des minoritaires qui formaient la bourgeoisie d’affaires sous l’Empire ottoman. Après la mort d’Atatürk, survenue en 1938, la Turquie, sous la dictature d’İsmet İnönü, parvint à préserver la neutralité de la Turquie pendant la Deuxième Guerre mondiale.


        


        

          
1.3.2. De la dictature à la démocratie contrôlée



          Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, la Turquie s’ouvre au multipartisme sous la pression de deux facteurs convergents : d’une part, la Turquie, devenue membre fondateur de l’Organisation des Nations Unies (ONU) à la demande des États-Unis, se devait de renoncer au système du parti unique ; d’autre part, une frange de notables du système kémaliste souhaitait rompre avec l’étatisme économique et s’ouvrir à l’économie libérale.


          Un « État profond », où l’armée domine, s’arroge alors le contrôle de la politique menée par les pouvoirs élus et se réserve un droit d’intervention s’il estime la préservation des fondamentaux kémalistes menacée. Se mettait ainsi en place un système de démocratie contrôlée qui allait, pour l’essentiel, perdurer jusqu’aux années 2000.


          Le Parti démocrate (Demokrat Partisi ; DP), fondé en 1946 par d’anciennes notabilités du régime kémaliste, œuvra à l’instauration d’un État libéral inspiré du modèle américain. En outre, conscient des attentes populaires en cette matière, il développa une propagande électorale axée en grande partie sur la liberté d’expression de la religiosité dans l’espace public (Makal 1963).


          Le passage au multipartisme s’effectua dans un contexte international perturbé. En 1946, Staline dénonçait le pacte d’amitié turco-soviétique de 1925, exigeait que l’URSS puisse exercer un contrôle conjoint avec la Turquie sur les Détroits et réclamait les provinces de Kars et d’Ardahan. Ces exigences amenèrent la Turquie à se mettre sous la protection des États-Unis et à entrer, en 1947, dans la guerre froide aux côtés du bloc occidental. Dans ce contexte, la politique turque fut marquée par un anticommunisme virulent. Les autorités turques, soutenues dans ce sens par les États-Unis, se livrèrent à une répression sévère des mouvements marxistes et des syndicalistes de gauche. Toujours encouragé par les États-Unis, İsmet İnönü, laïciste kémaliste convaincu, s’employa à revaloriser la place de la religion dans l’espace public comme antidote à la pénétration de l’idéologie marxiste.


          Avec 53,6 % des suffrages aux premières élections libres organisées en 1950, le DP obtenait une majorité parlementaire absolue et formait un gouvernement homogène avec pour premier ministre Adnan Menderes. Celal Bayar devint le troisième président de la République.


          Sous le gouvernement DP, l’accélération de la modernisation des modes de production et de la mécanisation de l’agriculture entraîna un exode rural vers les grandes villes. La composition de la population d’Istanbul et d’Ankara s’en trouva significativement modifiée. La période démocrate marquait ainsi les débuts du désenclavement du monde rural et d’une pénétration progressive du centre par la périphérie.


          Fidèle à ses promesses électorales, le DP restaura l’appel à la prière en arabe, fit diffuser à la radio la lecture de versets du coran en arabe, rendit obligatoire l’enseignement de la religion dans le cycle primaire, sauf dispense demandée par les parents. Ce fut aussi une période marquée par de nombreuses manifestations spectaculaires dirigées contre les réformes et la personne d’Atatürk par des organisations islamiques et par des confréries religieuses.


          Totalement aligné sur la politique extérieure des États-Unis, ayant adhéré à l’OTAN en 1952 et devenu l’un des fondateurs du Pacte de Bagdad en 1955, Menderes comptait sur Washington pour subventionner sa politique économique erratique.


          Le développement d’un activisme religieux non maîtrisé, l’utilisation de méthodes douteuses pour étouffer l’opposition, une gestion économique désastreuse furent autant de facteurs invoqués par l’armée pour renverser le gouvernement Menderes.
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